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La reprise est là ! Enfin, c'est ce
que l'on entend dire, différents
signaux tendent à le prouver.
Vos partenaires traditionnels
que sont les entreprises sont
prêtes à répondre à vos be-
soins. Pendant plusieurs an-
nées, ces entreprises ont géré
la crise et continué à vous ac-
compagner dans la recherche
de la qualité.
La reprise économique con-
stitue pourtant une période de
risques sur lesquels il est im-
portant que vous soyez vigi-
lants. Ces risques sont pour
l'essentiel de deux natures.
La première est celle de voir
venir sur le secteur redevenu
attractif des acteurs peu scru-
puleux seulement attirés par
l'opportunité, et qui ne s'ins-
crivent pas dans la durée. De
ce fait, ils ne seront pas dans
une logique de partenariat de
qualité, et ce, à votre détriment
premier.
Le second risque est de natu-
re plus économique et prend la
forme de l'accentuation des
problèmes de délais de paie-
ment. Si l'activité repart à la
hausse, vos partenaires entre-
prises doivent augmenter leur
volume de commandes qu'elles
doivent payer plus rapidement
qu'elles ne sont réglées de
leurs prestations. Cet effet ci-
seau est d'autant plus prégnant
à la sortie d'une longue pério-
de de crise qui a fortement dé-
gradée la trésorerie des entre-
prises. Il serait réellement re-
grettable que vos partenaires
qui vous ont accompagnés
dans la crise soit fragilisés
alors que celle-ci s'éloigne.
Alors pensez à ce risque, pour
les acomptes, les situations de
travaux... bref pour tous vos
règlements.

EDITO

Club Partenaires

Tél. : 01 40 55 12 00
www.gestes.ffbatiment.fr

a v r i l  2 0 1 8

La toxicité du plomb est
connue depuis l'Antiquité.
La médecine décrit les mala-
dies professionnelles des
ouvriers peintres et potiers
manipulant des sels de
plomb. En 1915, l'emploi de
la céruse est interdit pour
les ouvriers peintres en
bâtiment, puis en 1926 pour
les chefs d'entreprise et les
artisans. En 1948, l'emploi
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Risque plomb : tous concernés
Dans un contexte où les travaux qui confrontent les salariés du bâtiment à la présence
de plomb consistent, directement ou indirectement, à réduire ou supprimer ce risque,
celui-ci n’est pas évitable en tant que tel. Il est donc fondamental de mettre en œuvre
des actions à la fois sur le plan organisationnel, technique et humain afin d'empêcher
la production ou la dissémination de poussières, leur ingestion ou leur inhalation.

Et les donneurs d’ordre ont également leur rôle à jouer. Ainsi, il leur appartient de faire
réaliser un diagnostic de présence du plomb préalablement à tous travaux sur pein-
tures de bâtiments construits avant 1948 et situés dans une zone à risques délimitée
par le préfet ou en cas de doute sur ceux construits dans les années suivantes. Il en
va de la protection des salariés mais aussi de la protection des occupants de l’immeuble
durant les travaux.

des peintures à la céruse
est interdit pour tous les
professionnels et en 1993,
interdiction est faite de
mettre sur le marché et d'im-
porter les produits conte-
nant de la céruse.
La céruse, hydroxy carbona-
te de plomb, est en effet le
principal produit incriminé.
Poudre blanche, donnant un
fort pouvoir couvrant, elle
présente également des qua-
lités fongicides et anticor-

rosives qui l'ont fait appré-
cier comme préservateur des
matériaux. Le risque ne vient
pas du plomb en lui-même
mais des déchets de pein-
ture sous forme d'écailles ou
de poussières générées par
les grattages, les décapages,
la vétusté. Ce sont sa solu-
bilité dans le suc gastrique
et sa capacité, sous forme
de poussières fines ou de
vapeurs, à passer dans le
sang au niveau des voies
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respiratoires qui la rendent dan-
gereuse. D'autres sels de plomb
sont utilisés comme le minium
de plomb, les jaunes de chrome,
les rouges de molybdène, des
siccatifs à base de plomb.

Les propriétés toxiques et pol-
luantes du plomb sont connues
de longue date, mais c’est plus
récemment qu’il a été intégré
dans le risque chimique (expo-
sition aux produits cancérogènes,
mutagènes et reprotoxiques).
L’ingestion ou l’inhalation de
plomb provoque des effets réver-
sibles (anémie, troubles diges-
tifs, baisse de la fertilité) ou
irréversibles (atteinte du systè-
me nerveux, baisse du quotient
intellectuel, avortement etc.).
Une fois dans l’organisme, le
plomb est stocké, notamment
dans les os, d’où il peut être
libéré dans le sang, des années
ou même des dizaines d’années
plus tard. L’intoxication chroni-
que par le plomb, appelée satur-
nisme, est particulièrement grave
chez le jeune enfant (perturba-
tion du développement du cer-
veau). Les femmes en âge de
procréer doivent également se
protéger car, pendant la grosses-
se, le plomb peut traverser le
placenta et contaminer le fœtus.
Les opérateurs se contaminent
en respirant ou en avalant les
particules de plomb contenues
dans les fumées ou poussières :
sur les chantiers, en travaillant
sans protection, en fumant ou
s’alimentant avec les mains
sales, en se rongeant les ongles
ou encore en mâchant de la gom-
me ou autres. Hors des lieux de
travail, les particules déposées
sur les cheveux, la barbe, la peau,
les vêtements peuvent être im-
portées dans les véhicules et au
domicile des intervenants qui

peuvent continuer à se contami-
ner et contaminer leurs proches.
Tous les travaux sur des subjec-
tiles recouverts de peintures au
plomb présentent donc un dan-
ger potentiel, que ce soit pour
les ouvriers ou pour les occu-
pants des lieux. L'émission dans
l'air de poussières contenant du
plomb (démolition, creusement
de saignées, percement), des
vapeurs de plomb (soudure sur
métaux peints, décapage ther-
mique à température élevée) ou
la mise en solution de sels de
plomb (décapage chimique, les-
sivage) sont donc autant de ris-
ques à prendre en considération.

Évaluer les risques
Toute intervention sur des pein-
tures contenant du plomb (ou
dans lesquelles on peut soup-
çonner la présence de plomb)
nécessite des mesures de pré-
vention spécifiques adaptées
au niveau de risque. Cela peut
aller de mesures très simples
pour des interventions limitées
(comme le perçage de trous pour
le passage de câbles ou de
tuyaux) jusqu'à des mesures
lourdes pour des chantiers d'en-
lèvement de peintures. 
Afin d'établir les mesures de
prévention à adopter dès la
phase de préparation du chan-
tier, l’entreprise chargée des
travaux doit pouvoir disposer
d’une connaissance précise du
risque. À ce titre, elle doit s’as-
surer de la mise à disposition par
le maître d’ouvrage d’un diagnos-
tic de présence du plomb effec-
tué pièce par pièce, élément par
élément, en prenant en compte
les teneurs en plomb et l’état
des surfaces, dans tout le péri-
mètre des travaux. L’analyse
des risques réalisée à partir de

ces constats et les choix rete-
nus seront intégrés dans les
documents de consultation du
chantier. Ceci, afin que les entre-
prises puissent en tenir compte
dans leur proposition et dans
leur chiffrage.
Attention, le diagnostic concerne
les chantiers de travaux en inté-
rieur ainsi que les ravalements
de façade.

Choisir le mode opératoire adapté
En cas de risque potentiel sur
un chantier, le maître d’ouvrage
doit identifier la présence de
plomb. Pour ce faire, il convient
d’exploiter le diagnostic plomb
avant travaux pour construire le
projet de rénovation/réhabilita-
tion et démolition, de remettre
ce diagnostic aux entreprises
intervenantes. Celui-ci leur per-
mettra de faire le choix d’une
technique d’intervention la moins
polluante, notamment en termes
de concentration du plomb, en
fonction du résultat attendu, de
l’état des surfaces à traiter et
de l’environnement des travaux.
Les autres risques associés (chi-
miques, thermiques…) au mode
opératoire déterminé devront
également être pris en compte.

Mettre en place les mesures 
de protection adaptées

Quelle que soit la solution rete-
nue, les risques pour les occu-
pants des lieux et pour les tra-
vailleurs doivent être maîtrisés.
Pour ce faire, les entreprises ont
l’obligation de former leurs sa-
lariés et de mettre en place des
mesures de protection collectives
et individuelles contraignantes
et coûteuses dont il faut tenir
compte dans l’analyse du devis
qui sera proposé.

Former le personnel

La formation au risque plomb
est obligatoire pour les salariés
intervenant sur les chantiers
plomb. Elle doit leur permettre
de connaître les différents as-
pects du risque plomb, com-
prendre l’intérêt du suivi médi-
cal, et mettre en œuvre les dis-
positifs de protection adaptés
en fonction des situations de tra-
vail et du mode opératoire rete-
nu, notamment les procédures
d’accès et de sortie de zones.

Des mesures de protection 
collectives

Concernant l’aménagement du
chantier, les salariés doivent
avoir à disposition un point d’eau

Risque plomb : tous concernés



avec savon et brosses à ongles,
une douche équipée, un vestiaire
avec deux compartiments dis-
tincts, l’un pour les vêtements
de travail, l’autre pour les tenues
de ville, séparés par la douche,
des toilettes, un local à usage
de réfectoire situé hors de la
zone des travaux.

Concernant l’organisation des
travaux, il convient de délimiter
et confiner la zone de travaux,
d’utiliser du matériel adapté
pour capter les poussières et
les fumées au plus près de la
source d’émission et aspirer les
copeaux au fur et à mesure de
leur production à l’aide d’un
aspirateur à très haute efficaci-
té. En fonction des conditions de
travail et des EPI choisis, des
pauses seront nécessaires.

La zone de travaux doit être main-
tenue dans un état de propreté
quasi-quotidien. Les déchets doi-
vent être ramassés régulièrement,
si possible en les humidifiant,
conditionnés dans des sacs à
stocker dans un local inacces-
sible ou à évacuer en fin de poste
après dépollution par aspiration
et par essuyage avec chiffon
humide. Les eaux de rinçage et
de lavage doivent être filtrées
avant rejet à l’égout.

A la fin du chantier, le nettoya-
ge complet des zones de tra-
vaux et des accès doit être réa-
lisé à l’aide d’un aspirateur à
très haute efficacité puis par un
essuyage à l’humide. L’isolement
de zone et le film de protection
doivent être retirés après un
délai permettant aux poussières
de se déposer et procéder à un
nettoyage final par aspiration
et/ou nettoyage à l’humide.

Des mesures de protection
individuelles

Un travailleur ne peut être
affecté à des travaux mettant
en œuvre du plomb que s’il a
fait l’objet d’un examen médi-
cal préalable par le médecin du
travail et si la fiche médicale
d’aptitude établie à cette occa-
sion atteste qu’il ne présente
pas de contre-indication médi-
cale à ces travaux. A noter qu’un
suivi individuel renforcé est
assuré si l’exposition à une
concentration de plomb dans l’air
est supérieure à 0,05 mg/m3

(calculée comme une moyenne
pondérée en fonction du temps
sur une base de 8 heures), ou si
une plombémie élevée (supé-
rieure à 200 µg de plomb par
litre de sang pour les hommes
et 100 µg/l pour les femmes)

est mesurée chez un travailleur
(article R. 4412-160).

Les salariés doivent être équipés
de combinaisons jetables type
5 ou 4 et d’appareils de protection
respiratoire équipés de filtres
de type P3 pour se protéger des
aérosols et des poussières. La
tenue doit être complétée par
les EPI adaptés aux autres
risques que le risque plomb.

Gérer les déchets
Les déchets de plomb sont sou-
mis à la réglementation généra-
le des déchets. Selon la teneur
en plomb, les déchets peuvent
être classés déchets dangereux
ou non. Ils seront alors éliminés
dans des centres de stockages
adaptés à leur classification. En
tout état de cause, ils doivent
être triés, conditionnés en embal-
lage étanche et évacués de la
zone de travail selon une procé-
dure précise, au fur et à mesure
de leur production, ceci afin
d’éviter toute contamination.

La responsabilité de la valorisa-
tion ou l’élimination des déchets
générés lors des travaux pen-
dant la durée du chantier et jus-
qu’à leur prise en charge par
l’installation de stockage ou
d’inertage revient :

• au donneur d’ordre en tant
que « producteur » de déchets

• à l’entreprise intervenante en
tant que détenteur provisoire
des déchets pendant la durée
des travaux et leur transport, et
« producteur » de ses propres
déchets (EPI, polyanes…).

Choisir l’entreprise intervenante
Comme sur tous les chantiers,
la bonne entreprise, c’est celle
qui présente toutes les condi-

tions pour assurer la réussite
du chantier. C’est sans doute
encore plus vrai dans le cas de
ces travaux spécifiques.

C’est pourquoi le donneur d’or-
dre doit prendre en compte
dans son analyse de l’offre les
points de vigilance suivants :

• la capacité et l’engagement
de l’entreprise à respecter toutes
les obligations réglementaires
relatives à la réglementation
plomb,

• les attestations de compé-
tences délivrées à l’issue des
formations des salariés,

• le type d’intervention et d’or-
ganisation proposés par l’en-
treprise,

Le donneur d’ordre doit égale-
ment garder à l’esprit que
toutes les mesures imposées
dans ce type de travaux ont un
coût ne pouvant être unique-
ment porté à la charge de l’en-
treprise intervenante, qui va
nécessairement l’intégrer dans
son devis. Il est donc primor-
dial lors de l’analyse et de la
comparaison des offres de vali-
der que les propositions des
différents candidats prennent
en compte les contraintes spé-
cifiques liées au chantier.
Attention aux offres anormale-
ment basses qui « oublient »
ces surcoûts. En résumé, le
choix du mieux-disant sera tou-
jours un choix gagnant.

En savoir plus et retrouver 
la liste des professionnels
à votre service :

GESTES – 01 40 55 12 00 –
www.gestes.ffbatiment.fr



Tout savoir sur… les dispositifs   
en rénovation énergétique
Les objectifs de rénovation
énergétique affichés sont
ambitieux : rénover tout le
parc au niveau BBC à horizon
2050, ce qui engendre pour
l’Ile-de-France, un objectif de
180 000 logements rénovés
par an.

Aussi, dans le but de soute-
nir le marché de la rénova-
tion énergétique, notamment
pour les bâtiments résiden-
tiels, les pouvoirs publics ont
mis en place, à différents
échelons, des aides finan-
cières. Chaque aide possède
ses propres critères d’éligi-
bilité et ses propres moda-
lités. Elles peuvent être des-
tinées à tous ou sous condi-
tions de ressources.

Un principe de base : 
l’éco-conditionnalité 
des aides

Le premier principe à retenir
est l’éco-conditionnalité en
résidentiel. En effet, pour les
travaux sur les logements,
la mention RGE (Reconnu
Garant de l’Environnement)
conditionne la mobilisation
de certaines aides telles que
l’Eco-PTZ, le CITE, les CEE, ou
encore le programme Habiter
Mieux Agilité.

Pour mémoire, la mention RGE
identifie des professionnels
qualifiés pour des travaux de
rénovation énergétique et
dont la compétence est recon-
nue en matière d'efficacité
énergétique, pour l'un des
domaines de travaux spéci-

GESTES conseil

Pour être éligibles aux aides,
les travaux détaillés dans la
facture doivent concerner la
fourniture et l'installation
d'équipements, matériaux
et appareils d'isolation res-
pectant des niveaux de per-
formance correspondant à
un standard élevé de perfor-
mance énergétique.

Attention : les entreprises
sous-traitantes qui intervien-
nent pour la fourniture, l'ins-
tallation ou la pose des équi-
pements, matériaux et appa-
reils ouvrant droit au crédit
d'impôt, doivent également
être titulaires d'un signe de
qualité RGE.

Quelles aides ? Pour
qui ? Pour quoi ? 

Quelles conditions ?

Il existe plusieurs
dispositifs pour inci-
ter à réaliser des tra-

vaux de rénovation
énergétiques parmi

lesquels les plus impor-
tants sont le CITE, la TVA à
taux réduit, l’Eco-PTZ, les

Certificats d’Economie d’Ener-
gie (CEE) et le programme
« Habiter mieux » de l’ANAH.

Le tableau ci-contre permet
de visualiser les différentes
aides disponibles ainsi que
leurs caractéristiques et les
conditions d’obtention.

Un cas particulier : 
l’Eco-PTZ en copropriété

L’éco-prêt à taux zéro peut
également être mobilisé par
le syndicat des copropriétai-
res. Le syndic de copropriété
peut en effet souscrire un éco-
prêt à taux zéro pour son
compte, pour financer les tra-
vaux d’économie d’énergie
réalisés sur les parties com-
munes de la copropriété et/ou
sur les parties privatives pré-
sentant un intérêt collectif.

L’éco-prêt à taux zéro copro-
priétés permet de financer les
mêmes travaux que l’éco-PTZ
individuel, dans la limite de
plafonds. Le Crédit Foncier et
Domofinance sont à ce jour
les seuls signataires de la
convention spécifique et sont
donc à ce jour les seules
banques pouvant distribuer
l’Éco-PTZ copropriétés.

Il faut noter que certaines
régions, départements, inter-
communalités ou communes
peuvent accorder des aides
complémentaires aux aides
nationales. 

Pour en savoir plus, rendez-
vous sur : www.renovation-info-
service.gouv.fr

fiques d'installation ou de
pose de :

• Chaudières à conden-
sation ou à micro-
cogénération gaz ;

• Matériaux d'iso-
lation thermique
des parois vitrées,
de volets isolants et
de portes d'entrée
donnant sur l'extérieur ;

• Matériaux d'isolation
thermique des parois opaques
(murs en façade ou en pignon,
planchers bas, toitures-ter-
rasses, planchers de combles
perdus, rampants de toiture
et plafonds de comble) ;

• Équipements de chauffage
ou de fourniture d'eau chau-
de sanitaire fonctionnant à
l'énergie solaire et dotés de
capteurs solaires ;

• Équipements de chauffage
ou de production d'eau chau-
de fonctionnant au bois ou
autres biomasses ;

• Pompes à chaleur ;

• Échangeur de chaleur sou-
terrain des pompes à chaleur
géothermiques (dit puits ca-
nadien ou provençal).
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     d' aides financières 
  

Aides Pour qui ?
Quels

logements ?
Quels 

travaux éligibles ?
Quelles 

caractéristiques ?
RGE ?

CITE Tous les particuliers
propriétaires occupants,
locataires et les occu-
pants à titre gratuit

Logement achevé
depuis plus de 2 ans
à usage de résidence
principale

Dépenses sur la fourniture
d’équipements 
(sauf exceptions) ayant trait 
à des travaux éligibles 
améliorant la performance 
énergétique. 

Plafond de dépenses établit 
à 8 000 € par adulte et 400 €
par enfant à charge

Sans conditions de ressources.

• Crédit d’impôt de 15 % jusqu’au 30
juin 2018 pour chaudières fioul THPE
et isolation de parois vitrées 
en remplacement de simple vitrage.

• Crédit d’impôt sur le revenu de 30 %
jusqu’au 31 décembre 2018 sur les
autres travaux éligibles

OUI

TVA 
à taux réduit

Propriétaires occupants
ou bailleurs, locataires 
et occupants à titre gra-
tuit, Syndics de
Copropriétés, SCI

Logements achevés
depuis plus de 2 ans
à usage de résidence
principale 
ou secondaire

Travaux éligibles améliorant
la performance énergétique
(fourniture, pose et entretien
des matériaux et équipements)
ainsi que les travaux 
dits « induits »

TVA à 5,5 % NON

ECO-PTZ

CEE
(Certificats
d’Economie
d’Energie)

Tous les particuliers
propriétaires occupants
ou bailleurs

Tous les clients :
publics, privés, 
particuliers,
personnes morales

Logements à usage
de résidence 
principale achevés
avant 
le 1er janvier 1990

Logements 
individuels ou 
collectifs, en 
résidence principale
ou secondaire 
ainsi que tous les 
tertiaires

Travaux permettant 
d’améliorer la performance
énergétique des logements 
ou de mettre en place 
un système d’assainissement
individuel

Travaux permettant 
d’améliorer
la performance énergétique 
des logements en respectant
des exigences de performances 
minimales

Les montants mobilisables dépendent
de 4 éléments :

• type de bâtiment
• type de travaux
• du partenaire choisi
• des revenus du client

• Taux d’intérêt de 0 %
• Prêts plafonnés à 30 000 €
• 1 seul éco-prêt par logement

OUI

OUI 
(pour le 
résidentiel)

Programme
« Habiter
Mieux »
de l’ANAH

Tranquillité

Propriétaires occupants
modestes

Ou

propriétaires bailleurs

Logements
de plus de 15 ans

Travaux de rénovation 
énergétique

Catégorie 
« ressources très modestes » :

• 50 % du total HT des travaux, 
10 000 €maximum

• prime de 10 % du total HT 
des travaux, dans la limite de 
2 000 € si 25 % de gain énergétique

Catégorie « ressources modestes » :
• 35 % du total HT des travaux,

7 000 €maximum

• prime de 10 % du total HT des 
travaux, dans la limite de 1 600 €
si 25 % de gain énergétique

L'accompagnement par un opérateur-
conseil de l’Anah est obligatoire

NON

Programme
« Habiter
Mieux »
de l’ANAH

Agilité

Propriétaires occupants
modestes

Ou

propriétaires bailleurs

Logements
de plus de 15 ans

Trois types de travaux 
au choix :
• changement de chaudière

ou de mode de chauffage
• isolation des murs extérieurs

et/ou intérieurs
• isolation des combles 

aménagés ou aménageables

Catégorie 
« ressources très modestes » :

• 50 % du total HT des travaux,
10 000 €maximum

Catégorie « ressources modestes » :
• 35 % du total HT des travaux,

7 000 €maximum

OUI



Chantier référence

Zéro Carbone en plein
De 1995 à 2017, 22 ans plus
tard, même immeuble, mê-
mes intervenants, même
budget, mais une approche
chantier différente et tota-
lement novatrice. La réno-
vation de ce bâtiment de la
rue de Turbigo constitue
une histoire originale et
touchante à la fois. 

En 1995, ses trois façades ont
subi une rénovation complè-
te, lavage de la pierre, repri-
ses de maçonnerie, nettoya-
ge et peinture des fenêtres,
traitement des persiennes et
des gardes-corps métalli-
ques, le tout avec les produits
et méthodes de l’époque.
L’entreprise travaille sur des
échafaudages volants à mou-
fles, utilise des produits de
nettoyage chimiques, rincés
à haute pression et des pein-
tures en phase solvant. Le
contexte est celui de ces
années-là, les procédures de
gestion des déchets et des
rejets n’existent pas, la régle-
mentation sécurité n’est pas
encore d’actualité, la pollu-
tion urbaine, si elle est déjà
présente, n’est pas identifiée
comme un problème.

En 2017, après un peu plus
de vingt ans sans travaux, les
trois façades sont très encras-
sées, du fait de la situation
du bâtiment dans un carre-
four très fréquenté et très
souvent embouteillé. Le mo-
ment est donc venu de réaliser
des travaux de rénovation. 

En 2017, les acteurs sont les
mêmes, le maître d’ouvrage
et le maître d’ouvrage délé-
gué choisissent de confier
les travaux à la même entre-

nisationnel, informatif et cour-
tois a donc été planifié, afin
d’impliquer tous les acteurs
et intervenants du chantier.
En effet, l’organisation reste
le préalable nécessaire à un
chantier réussi, indispensable
s’il doit être labellisé Zér0
Carbone.

Concernant l’échafaudage,
l’objectif était d’une part de
réduire l’impact des nuisan-
ces vis-à-vis des occupants
et des commerçants, et d’au-
tre part, de limiter les coûts
de location. Il a donc été déci-
dé un phasage par façade,
les pans coupés du bâtiment
permettant de servir de zone
tampon pour ne pas perdre
de temps pendant les temps
de démontage/remontage de
l’échafaudage sur la façade
suivante. 

Par ailleurs, une grande pla-
teforme de stockage de six
mètres de large a été instal-
lée sur le trottoir, au niveau du
plancher du premier étage,
pour réduire le nombre de
rotation des camions de livrai-
son et ainsi limiter l’impact
carbone du fret secondaire.
Celle-ci a permis d’approvi-
sionner le chantier de manière

Avant

prise, qui travaille avec les
mêmes partenaires. Et de
plus, cerise sur le gâteau,
c’est la même personne qui
conduit les travaux : le res-
ponsable du chantier de
2017 était le patron de l’en-
treprise sous-traitante qui a
réalisé les travaux en 1995 !

Mais en 2017, le contexte a
radicalement changé, les
échafaudages volants à mou-
fles sont interdits, la sécurité
constitue une préoccupation
constante, la réglementation
impose des produits respec-
tueux de l’environnement, la
gestion et le traitement des
déchets sont devenus obliga-
toires, la pollution urbaine est
devenue un enjeu de santé
publique. Et la notion de déve-
loppement durable s’impose
nécessairement.

C’est donc dans ce nouvel
environnement qu’a été con-
struit le projet de rénovation.
Et c’est ainsi tout naturelle-
ment que l’entreprise a pro-
posé de mettre en place un
Chantier Zér0Carbone, ce qui,
au cœur de Paris, constitue
un vrai défi mais un pari pour
l’avenir.

Toutes les étapes du chan-
tier se sont donc déroulées
selon les procédures du label
Chantier Zér0 Carbone.

Une organisation 
de chantier optimisée
bas carbone

Du fait de sa situation géo-
graphique et de sa configura-
tion sur trois façades, le chan-
tier a nécessité une grosse
préparation en amont. Un ren-
dez-vous préparatoire, orga-

plus rationnelle. Elle a éga-
lement servi de zone tampon
pour le stockage des déchets
de chantier, limités et réduits
au maximum, afin d’en limiter
le coût et l’impact carbone.

Concernant les zones de vie
du personnel de chantier, la
maîtrise d’ouvrage a mis à
disposition des anciennes
« chambres de bonnes » ; ce
qui a d’une part, marqué son
implication et d’autre part,
permis d’éviter le budget lié
à la mise en place de canton-
nements mobiles, et de don-
ner de meilleures conditions
d’accueil aux salariés.

Une mise en œuvre pensée
et réfléchie développement
durable

Tout d’abord, tous les pro-
duits ont été choisis pour
leurs qualités environnemen-
tales et chez des fournisseurs
engagés dans une vraie dé-
marche environnementale.
Les outils ont été nettoyés
dans une station de nettoyage
Zér0 Rejet. 

Les travaux ont débuté par le
lavage des façades encras-
sées avec un produit neutre,
peu agressif avec la pierre,
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appliqué à sec, suivi d’un rin-
çage à basse pression, limi-
tant ainsi la consommation
d’eau et l’abrasion de la pierre.
L’application peut être réali-
sée au pistolet, ce qui présen-
te de nombreux avantages :
moins de fatigue pour les ou-
vriers, une meilleure régula-
rité dans la diffusion du pro-
duit, une meilleure producti-
vité qui entraîne une meilleure
rentabilité.

Par ailleurs, même si ce pro-
duit a également la particu-
larité de ne pas polluer les
nappes phréatiques, il a été
mis en place un système de
récupération des eaux de
lavage, qui ont ensuite été
enlevées et traitées par un
partenaire spécialisé.

Les assisses, les joints et les
pierres abîmés ont été pur-
gés et réparés à l’aide d’un
mortier spécial à base de
pierre broyée. Une patine
d’harmonisation a ensuite
été appliquée sur ces rac-
cords. Une attention parti-
culière a été portée au choix
des mortiers et de la patine
auprès du même fabricant
afin d’éviter les rejets entre
produits.

Enfin, pour assurer la péren-
nité des travaux, la touche
finale fut apportée par une
solution innovante de protec-
tion par lasure photoactive,
non sans avoir vérifié la
compatibilité de ce produit
avec le mortier de répara-
tion et la patine préalable-
ment appliquée. 

La protection par lasure

photo active est particuliè-

rement adaptée à la situa-

tion du bâtiment, en zone

fortement urbanisée et pol-

luée, elle vise à combattre

les agents atmosphériques

et les moisissures. De plus,

cette technologie avancée

détruit aussi les polluants

urbains gazeux  entrant au

contact des surfaces actives

et  fonctionne quotidienne-

ment avec un carburant gra-

tuit, l’énergie solaire. Nous

pouvons donc considérer ce

chantier comme le premier

d’une nouvelle génération,

à la fois neutre en émission

de GES, avec effet de réduc-

tion de la pollution urbaine

ultérieure.

Le traitement des éléments
accessoires a été réalisé avec
les mêmes objectifs que les
travaux de façade. Les per-
siennes ont été démontées
et traitées en atelier équipé
d’une station de nettoyage
Zér0 Rejet. Après avoir subi
un décapage, elles ont reçu
un primaire à base de résine
époxydique et ont été ensui-
te recouvertes de deux cou-
ches de peinture de finition
polyuréthane, appliquée au
pistolet pour un tendu par-
fait. Les garde-corps ont été
apprêtés et traités avec une
laque anticorrosion indus-
trielle pour garantir la tenue
dans le temps. Quant aux
menuiseries, après nettoya-
ge, elles ont été recouvertes
d’une laque microporeuse
qui laisse respirer le bois et
le protège du vieillissement.

Après

Les dispositifs d’aide financières
Zér0 Carbone en plein Paris

Risque plomb : tous concernés
Une carte contre le travail illégal

Une action d’équilibrage
carbone

Toutes les actions menées
pour réduire les impacts et
les émissions de GES ont
permis de passer d’un chan-
tier « normal » à un chantier
« bas carbone », à impact
environnemental faible.

Afin de neutraliser complè-
tement l’empreinte carbone
de ce chantier et répondre
ainsi aux principes du label
Chantier Zér0 Carbone, une
action d’équilibrage carbo-
ne a été réalisé par une opé-
ration de plantation de 2200
arbres à Madagascar via
l’association ETC TERRA/
RONGEAD

Ce chantier constitue un bel
exemple de rénovation dans
l’esprit et la pratique déve-
loppement durable, avec le
label Chantier Zér0 Carbone.
Il est également symptoma-
tique de la satisfaction client
qui engendre la fidélité puis-
que 22 ans après le maître
d’ouvrage renouvelle sa con-
fiance à la même entreprise
et à ses partenaires.

Ce chantier a reçu un GESTE
D’OR dans la Catégorie Archi-
tecture Innovation Sociale
et Économique lors du salon
du Patrimoine 2017 ainsi que
le trophée de l’Excellence
2017 par la fondation SMA.
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Une carte pour lutter contre le travail illégalBrèves…
Nouveaux seuils
communautaires pour la 
passation des marchés publics
et des concessions
Les acheteurs publics ont l’obliga-
tion de respecter une procédure for-
malisée imposée par le droit de l’Union
européenne (appel d’offres, dialogue
compétitif, procédure concurrentielle
avec négociation…) dès qu’ils passent
des marchés publics ou des conces-
sions dont le montant est supérieur
aux seuils européens. 

De nouveaux seuils communautaires
sont applicables pour les consultations
lancées depuis le 1er janvier 2018. Les
seuils sont passés de : 

• 135 000 à 144 000 € HT : marchés
publics de fournitures et de services
de l’Etat 

• 209 000 à 221 000 € HT : marchés
publics de fournitures et de services
des collectivités territoriales et mar-
chés publics de fournitures des auto-
rités publiques centrales opérant
dans le domaine de la Défense 

• 418 000 à 443 000 € HT : marchés
publics de fournitures et de services
des entités adjudicatrices 

• 5 225 000 à 5 548 000 € HT : mar-
chés publics de travaux et pour les
contrats de concessions 

En dessous de ces seuils, les acheteurs
publics ont la possibilité de passer leurs
marchés selon une procédure adaptée
en fonction des caractéristiques du mar-
ché, mais toujours dans le respect des
principes constitutionnels de liberté
d’accès à la commande publique, d’éga-
lité de traitement des candidats et de
transparence des procédures.
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� �Quelles sont 
les entreprises
concernées ?

� �Quels sont les
salariés 
concernés ?

� �Quels 
contrôles ? 

� �Quelles sont 
les sanctions 
encourues ? 

La Carte d’Identification Professionnelle du BTP (CIP BTP) constitue un

outil pour la lutte contre le travail illégal et la concurrence sociale

déloyale. Elle est obligatoire sur tous les chantiers, sur l’ensemble du

territoire français depuis le 1er octobre 2017.

Tout employeur dont les salariés accomplissent, dirigent ou organisent,

même à titre occasionnel, secondaire ou accessoire, des travaux de

bâtiment ou de travaux publics, est tenu de demander la Carte BTP pour

les salariés concernés. Les structures d’insertion (associations intermé-

diaires, entreprises d’insertion) sont concernées par l’obligation, dès

lors qu’elles mettent à disposition des salariés sur les chantiers. 

Cette obligation s’applique également, pour les mêmes travaux, aux entre-

prises de travail temporaire établies en France, aux employeurs établis

à l’étranger et qui détachent des salariés en France, aux entreprises éta-

blies en France ayant recours à des salariés détachés intérimaires.

Les salariés concernés par la Carte BTP sont ceux qui « accomplissent,

dirigent ou organisent, même à titre occasionnel, secondaire ou acces-

soire, des travaux de bâtiment ou de travaux publics ».

En pratique, la Carte BTP est obligatoire pour les salariés qui accomplis-

sent à titre professionnel des travaux figurant sur la liste mentionnée à

l’article R.8291-1 du Code du travail : « travaux d'excavation, de terras-

sement, d'assainissement, de construction, de montage et démontage

d'éléments préfabriqués, d'aménagements ou équipements intérieurs

ou extérieurs, de réhabilitation ou de rénovation, de démolition ou de

transformation, de curage, de maintenance ou d'entretien des ouvrages,

de réfection ou de réparation ainsi que de peinture et de nettoyage afférents

à ces travaux et de toutes opérations annexes qui y sont directement liées».

La Carte BTP n’est pas obligatoire pour les salariés qui ne se rendent

jamais sur les chantiers.

Les donneurs d’ordre peuvent contrôler que les entreprises sont en règle.

Il suffit de « flasher » les cartes des salariés à l’aide d’une application de

lecture de QR Code, et ainsi s’assurer en temps réel que celles-ci sont

valides, ou bien demander à l’entreprise de fournir, le cas échéant les

attestations ad hoc.

Les agents habilités des Pouvoirs Publics assurent les contrôles avec

une application smartphone exclusive. Ils peuvent lire le QR Code de la

carte et accéder en temps réel aux informations relatives au salarié et à

son employeur, lors du contrôle sur le chantier.

En cas de manquement aux obligations de déclaration et d’information

par l’employeur, une amende administrative pouvant atteindre jusqu’à

4000€ par salarié est prononcée.

La fausse déclaration est punie par une peine d'emprisonnement de 2 ans

et une amende pouvant aller de 30 000€. L’entrave au contrôle est éga-

lement sanctionnée, 1 an d’emprisonnement et 37500€ d’amende.


